
ANNEXE 1:Textes de référence

Les références : 

Le code de l’environnement et notamment les articles L.125-2, L.125-5, L.562-1 à L.562-8, R.125-
9 à R.125-14, R.125-23 à R.125-27, et R.562-1 à R.562-10 ;

Le code de l’urbanisme et notamment les articles L.121-1, L.126-1, R.111-2et R.126-1 ;

Le code de la sécurité intérieure et notamment l'article L731-3 ;

Le code des assurances et notamment les articles A.125-1, L.125-1, L.125-2, et L.125-6 ; 

Les circulaires interministérielles du 24 janvier 1994, du 02 février 1994, du 16 août 1994,du 24
avril 1996, du 30 avril 2002, du 21 janvier 2004, et du 03 juillet 2007 relatives à la prévention des
inondations et à la gestion des zones inondables ; 

Les  guides  méthodologiques  rédigés  par  le  ministère  de  l'environnement  et  de  l'équipement,
notamment le guide général PPR, Édition 1997, le guide méthodologique PPRI, Édition 1999, le
guide  PPR :  un  outil  pour  une  stratégie  globale  de  prévention,  Édition  2006,  le  cahier  de
recommandations sur le contenu des PPR, Édition 2006, les guides de la concertation, Édition 2001
et 2003, le guide des mesures de prévention, Édition 2002, et le référentiel de travaux de prévention
du risque d'inondation dans l'habitat existant, Édition 2012.

En pratique : 

La loi  du 13 juillet  1982,  relative  à  l'indemnisation  des  victimes des  catastrophes  naturelles,  a
institué un système d'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles. Cette indemnisation est
basée sur la valeur du patrimoine assuré et non sur le degré d’exposition aux risques. La franchise
est modulée en fonction du nombre d’arrêtés de reconnaissance de catastrophes naturelles de moins
de 5 ans pris sur la commune concernée. La franchise est multipliée par 2 à partir du 3e arrêté, par 3
pour le 4e, par 4 pour le 5e et suivants. La modulation cesse si un PPR est prescrit sur la commune
pour le risque considéré, et reprend si ce PPR n’est pas approuvé dans un délai de 4 ans après
prescription. Les assurances ne prennent en compte les dégâts des catastrophes naturelles seulement
lorsque les particuliers ont respecté les prescriptions du PPR approuvé dans les délais requis (5 ans
après approbation).

La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 a notamment institué de nouveaux outils de planification (les
Schémas  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SAGE),  les  zonages  communaux
d'assainissement) et de contrôle des opérations pouvant avoir des incidences sur le régime ou le
mode  d'écoulement  des  eaux  (régime  d'autorisation  ou  de  déclaration  défini  dans  le  décret  du
17 juillet 2006). Elle a par ailleurs élargi les possibilités d'intervention des collectivités locales pour
assurer la maîtrise des eaux pluviales et la défense contre les inondations.

La loi du 2 février 1995 sur le renforcement de la protection de l'environnement a substitué aux
anciens  outils  de  prévention  des  risques  (PER,  plans  des  surfaces  submersibles,  périmètres  à
risques, art. R.111-3 du code de l'urbanisme) les Plans de Prévention des Risques (PPR), mis en
œuvre par les services de l'État.

La loi  du 30 juillet  2003 relative à la prévention des risques technologiques et  naturels  et  à la
réparation des dommages renforce le devoir de mémoire et l’information de la population. Elle
étend le champ d’intervention des fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) dit
Barnier au financement des travaux prescrits par les PPR. Elle permet l’instauration de servitudes
d’utilité  publique  de  prévention  et  de  protection.  Le  FPRNM  peut  en  effet,  concourir  à  de



nombreuses opérations, à savoir :

• Aider les collectivités à agir : les études et travaux de prévention contre les risques naturels à
maîtrise d’ouvrage des collectivités territoriales peuvent être subventionnés à hauteur de 50
% pour les études et 25 % pour les travaux, à condition que la commune concernée soit
dotée d’un PPR approuvé ou prescrit. Sont par exemple aidés les études visant à améliorer la
connaissance  des  risques  et  leur  prise  en compte  dans  l’aménagement  et  les  documents
d’urbanisme, ou encore les démarches de réduction de la vulnérabilité des constructions
situées en zone de risque.

• Aider les particuliers et  les entreprises : lorsque les PPR imposent un aménagement des
biens et  des activités existants,  les études et  travaux correspondant  peuvent  être aidés à
hauteur de 40 % pour les particuliers et 20 % pour les entreprises de moins de vingt salariés.
Doit  ainsi  être  encouragée  la  réalisation  de  travaux  visant  à  améliorer  la  sécurité  des
personnes lorsque des biens sont situés dans des zones de risques forts, telle la création
d’espaces refuges pour une zone inondable.

• Mieux  informer :des  aides  peuvent  être  apportées  aux  collectivités  pour  réaliser  des
campagnes d’information sur l’indemnisation des catastrophes naturelles.

L’arrêté  du  4  août  2003 modifie  le  code  des  assurances  en  établissant  une  modulation  de  la
franchise s’il y a plus de 2 arrêtés de catastrophes naturelles en moins de 5 ans sur une commune
(par rapport à un risque donné). La prescription d’un PPR annule ces dispositions, à condition que
ce dernier soit approuvé dans un délai de 4 ans.

La loi du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile a pour objet la prévention des
risques  de  toute  nature,  l'information  et  l'alerte  des  populations,  ainsi  que  la  protection  des
personnes, des biens et de l'environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes, en
mettant  en  œuvre  des  mesures  et  des  moyens  appropriés  relevant  de  l'État,  des  collectivités
territoriales et des autres personnes publiques ou privées.

Le décret n°2005-134 du 15 février 2005 relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de
biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs. Cette obligation s'applique
dans chacune des communes dont la liste est arrêtée par le préfet du département, pour les biens
immobiliers bâtis ou non bâtis situés dans le périmètre d'un PPR naturel ou technologique, prescrit
ou approuvé. Un état des risques établi directement par le vendeur ou le bailleur  doit être annexé à
tout type de contrat de location, de réservation pour une vente ou de promesse de vente, que le bien
soit bâti ou non. Cet état doit être établi moins de 6 mois avant la date de conclusion de ce contrat.
Pour chaque commune concernée, le préfet du département arrête la liste des documents disponibles
auxquels le bailleur ou le vendeur peut se référer.

La loi portant engagement national pour l'environnement du 12 juillet 2010, dite Grenelle 2, qui a
notamment  élargi  le  champ  d'intervention  du  fond  Barnier  aux  crues  à  montée  rapide  et  de
submersion ainsi qu'aux risques sismiques, a créé une procédure simplifiée de modification de PPR
approuvés sans consultation officielle ni enquête publique, a défini une procédure de révision de
PPR avec consultation officielle et enquête publique, a réformé l'enquête publique et a ajouté la
possibilité d'une concertation préalable à l'enquête publique.

Le Décret n° 2012-616 du 2 mai 2012 modifié par le Décret n°2013-4 du 2 janvier 2013, qui précise
que l’évaluation de certains plans et documents ayant une incidence sur l’environnement ne sont pas
applicables aux projets de plan, schéma, programme ou document de planification pour lesquels
l’avis d’enquête publique ou de mise à disposition du public a été publié à cette date, ni aux chartes
des parcs naturels régionaux dont l’élaboration ou la révision a été prescrite à cette même date, ni
aux projets de plans de prévention des risques prescrits avant cette date en application des articles
R. 515-40 et  R. 562-1 du code de l'environnement ou de l'article L.  174-5 du code minier.  Le
présent PPR n’est donc pas soumis et ne doit pas faire l’objet d’une évaluation environnementale.


